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1. GENERALITES 
 
 
1.1 – OBJET DE L’ENQUETE 
 
La présente enquête publique, d’une durée de 19 jours, du Lundi 14 Février 2022 à 10 
heures au Vendredi 04 Mars 2022 à 17 heures, est une   
 
- Enquête préalable à la Déclaration d’Utilité Publique du premier programme de 
travaux de l’Opération de Restauration Immobilière (ORI) portant sur sept (7) 
immeubles du Centre-ville d’EPINAL et prononcée au profit de la Ville d’EPINAL. 
 
Le Commissaire Enquêteur a été désigné par Ordonnance de Madame la Présidente 
du Tribunal Administratif de NANCY, n° E22000006/54 en date du 14 Janvier 2022. 
(Annexe n° 01)  
 
 
1.2 – LIEU DE L’ENQUETE 
 
La Ville d’EPINAL est située en Région Grand Est. Préfecture du département des 
Vosges, elle se trouve au Sud de la région historique et culturelle de Lorraine. 
 
A proximité de la Belgique, du Luxembourg, de l’Allemagne et de la Suisse, EPINAL 
bénéficie d’une situation privilégiée au cœur de l’Europe.  
 
 

  
 
 
La Ville d’EPINAL est située à 320 kilomètres à l’Est de PARIS, 107 kilomètres au 
Sud-Ouest de STRABOURG, 70 kilomètres au Sud de NANCY et 81 kilomètres au 
Nord-Ouest de MULHOUSE.   
 
Véritablement au cœur du réseau routier départemental, Epinal dispose d'une 
desserte Nord-Sud, la Route Nationale 57 à quatre voies. Dans le sens Est-Ouest, la 
ville bénéficie également d'un accès privilégié à l'Ouest vosgien et à l’autoroute A 31 
grâce à la Route Départementale 166 à quatre voies sur une grande partie de son 
parcours. La Route Départementale 46 dont l’aménagement est prévu dans les toutes 
prochaines années relie EPINAL à RAMBERVILLERS, SAINT-DIE-DES-VOSGES et 
l’Alsace. 
 



 5 

Depuis l'arrivée du TGV Est Européen le 10 juin 2007, Épinal est désormais au 
minimum à 2 h 20 min de Paris. 

 

La Ville dispose d’un réseau de transports urbains desservant toute l’agglomération. 
Des pistes cyclables ont été aménagées depuis le début des années 2000 en centre-
ville par la Ville et la Communauté d'Agglomération d'Epinal et 150 vélos à assistance 
électrique en libre service sont répartis dans 30 stations équipées de bornes de 
recharge automatique. 
  
La Ville d’EPINAL fait partie de la Communauté d’Agglomération d’EPINAL qui compte 
78 communes occupant toute la partie centrale du Département des Vosges le long de 
la Vallée de la Moselle. 
 
La Ville d’EPINAL est entourée par les Communes de GOLBEY, DOGNEVILLE, 
JEUXEY, DEYVILLERS, AYDOILLES, LA BAFFE, ARCHETTES, ARCHES, DINOZE, 
DOUNOUX, URIMENIL, RENOIVOID, et CHANTRAINE. 
 

   
 
 
La superficie de la Commune est de 5924 hectares. Elle se situe à une altitude 
comprise entre 315 mètres et 492 mètres.  
 
La ville présente une zone d’urbanisation assez dense regroupée de part et d’autre de 
la rivière « La Moselle » et une dizaine d’autres cours d’eau. La ville est entourée de 
plateaux plus ou moins arrondis avec une pente relativement marquée notamment sur 
la rive droite. La pente est parfois échancrée par des vallées secondaires comme la 
rue Saint-Michel et le faubourg d’Ambrail au nord. 
 
La population de la Commune qui comptait 23.395 habitants en 1946 a augmenté 
régulièrement au fil des recensements jusqu’à atteindre 39.604 habitants en 1975. 
Depuis cette date la population a diminué à chaque recensement, 31.558 habitants 
étant dénombrés en 2016 pour se stabiliser à 32.256 habitants en 2019 et croître à 
33.706 habitants à la fin de l’année 2021. 
 

L'aire urbaine d'Épinal comptait en 2018, 119 955 habitants et 59 586 emplois en 2017 
dans sa zone d'emploi. Il s'agit, de loin, de la première ville vosgienne, et de la 
quatrième de Lorraine, derrière Metz, Nancy et Thionville ainsi que de la dixième de la 
région Grand Est. 
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La Ville d’Epinal et son agglomération sont le premier pôle économique et commercial 
du département et jouent donc un rôle majeur à l'échelle régionale dans le cadre 
du Sillon lorrain. La Ville et son agglomération présentent une extension urbaine forte 
et une démographie en hausse qui se remarque surtout dans sa banlieue, alors que la 
population de la Ville a tendance à se stabiliser voire croître légèrement. 

L’économie locale repose principalement sur une activité commerciale assez 
importante en centre-ville et sur plusieurs zones commerciales et de services qui se 
sont développées sur le territoire de la ville ainsi que dans les communes de son 
agglomération comme JEUXEY, GOLBEY et CHAVELOT.  
EPINAL n’est pas à proprement parler une ville industrielle. Ce sont en fait, pour la 
majorité, les communes avoisinantes qui abritent les principales industries, et 
notamment les Villes de GOLBEY et THAON-LES-VOSGES. 
 
La Commune dispose de nombreux équipements d’enseignement supérieur, sportifs 
et culturels. Elle est notamment très connue par sa célèbre Imagerie.  
Sur le plan de la santé, le Ville est équipée d’un hôpital flambant neuf et d’une 
importante polyclinique « La Ligne Bleue ».   
La Ville détient également de nombreux labels. 
 
Avec le redécoupage de 2014, elle est le chef-lieu de deux cantons. Par ailleurs elle 
est le siège de la Communauté d’Agglomération d’EPINAL.   
 
La Commune est couverte par un Plan de Prévention des Risques Naturels « zone de 
sismicité modérée » et « risques inondations » de la Moselle approuvé par Arrêté 
Préfectoral n° 065/2019/DDT du 18 Février 2019. (Annexe n° 02) 
   
La Commune dispose d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé le 02 Février 
2006, modifié à plusieurs reprises et révisé par procédure allégée le 09 Février 2017. 
La compétence urbanisme relève de la Ville d’EPINAL. 
 
La Mairie est située 9, rue du Général Leclerc.   
  
Ses contacts sont les suivants :  
 - Téléphone : 03.29.68.50.00  

 - E-mail : mairie@epinal.fr  
 - Site Internet : www.epinal.fr   
  

Les services de la Mairie sont ouverts au public du Lundi au Vendredi de 8 h 30 à 12 
heures et de 13 h 30 à 17 h 00. 
   
Le Maire, Conseiller délégué chargé des mobilités à la Communauté d’Agglomération 
d’EPINAL, est Monsieur Patrick NARDIN. 
 
L’élue portant l’Opération de Restauration Immobilière est Madame Elisabeth 
LASSERONT, 3ème Adjointe chargée des projets et des aménagements urbains et du 
logement. 
 
Les fonctionnaires en charge du dossier sont Madame Léa RETOURNARD, 
Responsable du Service Habitat et Renouvellement Urbain, et Madame Hélène SION, 
Cheffe de projets Habitat et Renouvellement Urbain. 
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Madame Charline SOREL et Monsieur Guillaume BOURLIER du Bureau d’Etudes 
« dévelop’toit » accompagnent la Ville d’EPINAL sur l’Opération de Restauration 
Immobilière. 
 
Dans le cadre de l’enquête électronique, le public pouvait présenter pendant toute la 
durée de l’enquête ses observations sur le projet, en adressant un courriel à la 
Préfecture des Vosges à l’adresse suivante : pref-enquetes-consultations-
publiques@vosges.gouv.fr où l’ensemble du dossier était également consultable.   
 
    
1.3 – NATURE ET CARACTERISTIQUES DU PROJET 
 
Fondée vers le Xème siècle sur les rives de la Moselle, la Ville est marquée par les 
bombardements de 1940 puis de 1944 et la reconstruction des années 60. Toutefois, 
notamment en rive droite, le tissu urbain et le patrimoine historique, autour de la Place 
des Vosges et de la Basilique Saint-Maurice essentiellement, ont pu être conservés. 
Dans ce secteur, les immeubles en pierre s’insèrent dans une trame urbaine 
contrainte par la topographie et composent des îlots bâtis denses et compacts. 
 
Entre les années 1975 à 2019, la population d’EPINAL a régulièrement diminué, 
jusqu’à se stabiliser l’année passée. Cette érosion démographique affecte 
principalement les familles avec enfants qui quittent la commune pour s’installer dans 
les communes périurbaines. Le centre-ville, composé de son hyper centre et des 
extensions faubouriennes, compte environ 6.500 habitants et 5.730 logements 
(périmètre de l’OPAH-RU). Contrairement au constat de baisse de la population établi 
à l’échelle communale, le centre-ville semble mieux résister car il reste attractif pour 
les étudiants et les jeunes adultes notamment. 
 
Le centre-ville se caractérise par un parc de logements principalement anciens et 
vétustes qui ne répond plus aux normes et demandes des ménages. Les deux tiers de 
ces logements ont été construits avant les premières réglementations thermiques. La 
Ville et son centre se trouvent confrontés à une vacance importante. 14,5 % des 
logements sont vacants. Cette vacance se concentre majoritairement sur les rues de 
faubourg (Saint-Michel, Ambrail, Nancy, Alsace, Notre Dame de Lorette). A cela 
s’ajoute, des propriétaires bailleurs plutôt âgés, avec des capitaux limités, sans projet 
de travaux pour faciliter la vente ou la location.  
 
Le centre-ville attractif sur le plan immobilier, ne propose pas de logements adaptés à 
un parcours résidentiel (petites surfaces, absence d’espaces extérieurs, de garages, 
manque de qualité résidentielle et de lumière).  
 
En parallèle des actions de renouvellement urbain menées depuis le début des 
années 2000, plusieurs opérations sur l’habitat ont eu lieu. Une « Opération 
Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) ravalement de façade » a eu lieu 
entre 2004 et 2009 sur le territoire de la Communauté d’Agglomération EPINAL-
GOLBEY, puis un Programme d’Intérêt Général (PIG), mené par cette même 
Communauté d’Agglomération d’EPINAL regroupant 38 communes, puis 78 
communes, a débuté en 2015. L’objectif principal de « l’OPAH façade » était la lutte 
contre la vacance. Elle a permis de réhabiliter 480 logements sur les deux centres-
villes d’EPINAL et de GOLBEY dont une remise sur le marché d’une centaine de 
logements dans le centre-ville d’EPINAL. Suite à la mise en œuvre du Programme 
d’Intérêt Général (PIG), une action spécifique sur le centre-ville d’EPINAL, avec des 
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problématiques propres à un centre-ville de taille moyenne, semblait nécessaire pour 
compléter le Programme d’Intérêt Général, ayant pour objectif principal la rénovation 
énergétique pour les propriétaires occupant ciblant davantage les territoires ruraux.  
 
C’est pourquoi une « Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat - 
Renouvellement Urbain (OPAH-RU) » a été mise en place spécifiquement sur le 
centre-ville d’EPINAL, avec des objectifs et des problématiques propres.  
 

 
 
Elle s’inscrit sur un périmètre de 6.024 logements avec deux secteurs référencés 
comme prioritaires qui comprennent un tiers des logements du périmètre soit environ 
2.000 logements (barreau Friesenhauser / entrée de ville Est ; rue Notre Dame de 
Lorette). 
Ces périmètres sont prioritaires car ils concentrent des actions publiques : 
- la requalification d’espaces publics (Place de l’Atre et Place Edmond Henry) 
- des actions coercitives en matière d’habitat (ORI, procédure d’insalubrité 5 Faubourg 
d’Ambrail…) 
- des réhabilitations d’immeubles menées par les pouvoirs publics (23 rue de la Maix, 
13 rue d’Ambrail, 49 bis rue Saint-Michel,…) 
- et des transformations d’îlots (Appel à projet « réinventons nos cœurs de ville » tour 
chinoise ; îlot Saint-Michel …). 
L’objectif sur ces secteurs  est d’amplifier et de prolonger la dynamique de restauration 
initiée par la collectivité afin de rendre visible la requalification du centre-ville.   
 
L’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat - Renouvellement Urbain (OPAH-
RU) dont la Convention a été signée le 5 juin 2018 a démarré d’un point de vue 
opérationnel en Septembre 2018. Elle court jusqu’au 31 Août 2023. 
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L’Opération de Restauration Immobilière est une procédure autonome et donc 
distincte de l’OPAH-RU sur le plan juridique, mais complètement intégrée à l’OPAH-
RU dans sa mise en œuvre opérationnelle. Les immeubles de l’Opération de 
Restauration Immobilière sont éligibles aux aides de l’OPAH-RU et aux aides 
renforcées pour les travaux de sortie d’indignité. L’animation de l’OPAH-RU et de l’ORI 
est menée par deux équipes distinctes (Villes Vivantes et Dévelop’toit) qui ont 
l’habitude de travailler en partenariat, ce qui garantit une approche cohérente des 
propriétaires des adresses concernées par les prescriptions de travaux au titre de la 
Déclaration d’Utilité Publique de l’ORI. 
 

 
 
La procédure de Restauration Immobilière est définie par l’article L 313-4 du Code 
de l’Urbanisme. Elle consiste en « des travaux de remise en état, de modernisation ou 
de démolition ayant pour effet la transformation des conditions d’habitabilité d’un 
immeuble ou d’un ensemble d’immeubles ».  
Après enquête publique et Déclaration d’Utilité Publique de l’opération par le Préfet, tel 
que précisé dans l’article L 313-4-2 du Code de l’Urbanisme « la personne qui a pris 
l’initiative arrête, pour chaque immeuble à restaurer le programme de travaux à 
réaliser, dans un délai qu’elle fixe ». 
Ainsi, un programme de travaux individuels est fixé pour chaque immeuble avec un 
délai contraint d’exécution, par voie d’arrêté municipal et notifié aux propriétaires. 
Le programme de travaux concerne les travaux sur parties communes, mais 
également les travaux intérieurs aux logements, et tous types de travaux pouvant 
aboutir à la restauration complète de l’immeuble. Une fois ce programme de travaux 
arrêté, la collectivité peut poursuivre la procédure en demandant au Préfet l’ouverture 
d’une enquête parcellaire. 
Ce n’est que dans l’hypothèse où les travaux prescrits ne sont pas exécutés à 
échéance, que l’expropriation de l’immeuble concerné peut être poursuivie. 
L’intérêt de l’Opération de Restauration Immobilière (ORI) est de fixer une obligation 
de résultat. Cela est nécessaire sur les immeubles délaissés par les propriétaires au 
sein d’une zone de renouvellement urbain. Cela favorise un traitement global sans 
pour autant passer nécessairement par la maîtrise publique. 
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Sept immeubles ont été identifiés par la Ville d’EPINAL comme nécessitant une 
intervention renforcée dans le cadre de l’Opération de Restauration Immobilière. Ces 
bâtiments ont pour caractéristiques d’être dégradés et vacants depuis de nombreuses 
années et pourtant situés principalement en plein cœur commerçant de la Ville. Ils 
sont les suivants : 
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16, faubourg d’Ambrail (AT 263) 
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2, rue Léopold Bourg (AB 298) 
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10, rue du Palais de Justice (AB 498) 
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20, rue de la Maix (AB 1220) 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 



 18 
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26, rue d’Ambrail (AB 601) 
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39, rue Notre Dame de Lorette (AI 073) 
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12, rue d’Ambrail (AB 305) 
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Suivant les estimations de France Domaines en date du 26 Août 2021, la valeur des  
immeubles avant restauration est estimée à 1.793.937 Euros d’indemnités principales 
et accessoires. 
 
Le coût global des dépenses de travaux est estimé, pour ces sept immeubles, à 
3.532.000 Euros, hors honoraires techniques. Le coût de ces travaux est donné à titre 
indicatif car il résulte d’estimatifs sommaires. Par ailleurs ce coût peut être modulé 
selon l’importance de l’intervention à réaliser sur chaque immeuble, le résultat des 
consultations d’entreprises, voire la réalisation par les propriétaires eux-mêmes d’une 
partie des travaux. Par ailleurs les postes de travaux des immeubles non visités, 
notamment les réseaux, les escaliers, circulations et les cours, ont été considérés 
dans un état dégradé et par conséquent un remplacement total de ces ouvrages a été 
prévu. 
 
  
1.4 – REFERENCES REGLEMENTAIRES DE L’ENQUETE 
 
- Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L 313-4 et suivants, et les articles R 
313-23 et suivants. 
 
- Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment les articles L 
110-1 et suivants, et les articles R 111-1 et suivants. 
 
- Code de l’Environnement, et notamment les articles L 123-1 et suivants, et les 
articles R 123-5 et suivants portant sur l’organisation des enquêtes publiques. 
 
- Code de la Construction et de l’habitation, et notamment les articles L 171-1 à L 175-
2, et R 173-1 et suivants. 
 
- Loi n° 2000-1208 du 13 Décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains (SRU). 
 
- Loi n° 2003-590 du 02 Juillet 2003 Urbanisme et Habitat. 
 
- Décret n° 2011-2018 du 29 Décembre 2011 portant réforme de l’enquête publique 
relative aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement. 
 
- Arrêté ministériel du 24 Avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de 
l’affichage de l’avis d’enquête publique mentionné à l’Article R.123-11 du Code de 
l’environnement. 
 
- Arrêté ministériel du 09 Septembre 2021 relatif à l’affichage des avis d’enquête 
publique, de participation du public par voie électronique et de concertation préalable 
ainsi que des déclarations d’intention prévus par le Code de l’Environnement. 
 
- Plan Local d’Urbanisme de la Ville d’EPINAL approuvé le 02 Février 2006 et révisé le 
09 Février 2017. 
 
- Programme Local de l’Habitat adopté le 14 Décembre 2020 par la Communauté 
d’Agglomération d’EPINAL. 
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- Délibération du Conseil Municipal d’EPINAL, n° 09/2021/2/1 du 30 Septembre 2021 
approuvant l’engagement de la procédure de Déclaration d’Utilité Publique relative à 
l’Opération de Restauration Immobilière (ORI) et le rapport établi par Madame 
Elisabeth LASSERONT, Adjointe au Maire, à l’attention des membres du Conseil 
Municipal de la Ville d’EPINAL. 
 
- Requête du 22 Décembre 2021 auprès de Monsieur le Préfet des Vosges par 
laquelle Monsieur le Maire d’EPINAL demande qu’il soit procédé à l’ouverture d’une 
enquête publique préalable à la Déclaration d’Utilité Publique au bénéfice de la Ville 
d’EPINAL dans le cadre d’une Opération de Restauration Immobilière (ORI). 
 
- Pièces du dossier de saisine de la Ville d’EPINAL transmis à Monsieur le Préfet des 
Vosges pour mise à l’enquête publique. 
 
- Ordonnance de Madame la Présidente du Tribunal Administratif de NANCY, n° 
E22000006/54 en date du 14 Janvier 2022, portant désignation du Commissaire 
Enquêteur, sollicité par Monsieur le Monsieur le Préfet des Vosges, pour le projet 
présenté par la Ville d’EPINAL de Déclaration d’Utilité Publique relative à une 
Opération de Restauration Immobilière (ORI). 
 
- Arrêté de Monsieur le Préfet des Vosges, n° 8/2022/ENV du 27 Janvier 2022, 
prescrivant l’ouverture d’une enquête publique d’une durée de 19 jours, du 14 février 
2022 à 10 heures au 04 Mars 2022 à 17 heures, dans la Commune d’EPINAL, 
préalable à la Déclaration d’Utilité Publique du premier programme de travaux de 
l’Opération de Restauration Immobilière (ORI) portant sur sept (7) immeubles du 
Centre-ville d’EPINAL et prononcée au profit de la Ville d’EPINAL. 
    
 
1.5 – COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE 
 
Le dossier soumis à l’enquête publique se compose des documents suivants :   

 
- Dossier d’enquête publique présenté par la Ville d’EPINAL, constitué par :   
 

 Lettre de Monsieur le Maire de la Ville d’EPINAL en date du 22 Décembre 2021, 
adressée à Monsieur le Préfet des Vosges, sollicitant la mise à l’enquête publique 
préalable à une Déclaration d’Utilité Publique (DUP), travaux dans le cadre d’une 
Opération de Restauration Immobilière, et transmettant les documents nécessaires 
à la composition du dossier (1 page), 

 
 Rapport de Madame Elisabeth LASSERONT, Adjointe au Maire - Pôle Ville Verte, 

Attractive et de Proximité - Service Habitat et Renouvellement Urbain - en date du 
30 Septembre 2021, et préalable à la Délibération du Conseil Municipal du même 
jour (4 pages),  

 
 Délibération du Conseil Municipal d’EPINAL n° 09-2021-2-1 en date du 30 

Septembre 2021, portant approbation de l’engagement de la procédure de 
Déclaration d’Utilité Publique relative à l’Opération de Restauration Immobilière (2 
pages), 

 
 Dossier d’enquête d’utilité publique relatif à l’Opération de Restauration 

Immobilière de la Ville d’EPINAL (38 pages), 
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 Dossier de demande de vérification de l’éligibilité aux financements RHI-THIRORI 

et de soutien pour les études de calibrage, présenté dans le cadre de l’OPAH-RU 
« rénovons notre cœur de ville » - Volet Renouvellement Urbain (84 pages), 

 
 Convention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat de 

Renouvellement Urbain (OPAH-RU) du centre-ville d’EPINAL - Période 2018-2023 
(52 pages), 

 
- Ordonnance de Madame la Présidente du Tribunal Administratif de NANCY, n° 
E22000006/54 en date du 14 Janvier 2022, portant désignation du Commissaire 
Enquêteur, sollicité par Monsieur le Préfet des Vosges, en vue de procéder à une 
enquête publique pour le projet, présenté par la ville d’EPINAL, de Déclaration d’Utilité 
Publique relative à une opération de restauration immobilière (ORI).  
 
- Arrêté de Monsieur le Préfet des Vosges n° 8/2022/ENV en date du 27 Janvier 2022, 
prescrivant l’ouverture d’une enquête publique d’une durée de 19 jours, du 14 février 
2022 à 10 heures au 04 Mars 2022 à 17 heures, dans la Commune d’EPINAL, 
préalable à la Déclaration d’Utilité Publique du premier programme de travaux de 
l’Opération de Restauration Immobilière (ORI) portant sur sept (7) immeubles du 
Centre-ville d’EPINAL et prononcée au profit de la Ville d’EPINAL. 
 
-  Les Registres d’enquête relatifs à l’enquête  publique préalable à la Déclaration 
d’Utilité Publique, déposés à la Mairie d’EPINAL, 9, rue du Général Leclerc, et à la 
Maison « Epinal au cœur », 39, rue des Minimes à EPINAL.     
 
 

2. ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 
 
 
2.1 – DESIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
 
Le Commissaire Enquêteur a été désigné par Ordonnance de Madame la Présidente 
du Tribunal Administratif de NANCY, n° E22000006/54 en date du 14 Janvier 2022, 
portant désignation du Commissaire Enquêteur, sollicité par Monsieur le Préfet des 
Vosges, en vue de procéder à une enquête publique pour le projet, présenté par la 
Ville d’EPINAL, de déclaration d’utilité publique relative à une opération de 
restauration immobilière (ORI).  
     
2.2 – ROLE DU COMMISSAIRE ENQUETEUR DANS L’ORGANISATION DE 
L’ENQUETE 
 
Les démarches suivantes ont été entreprises : 
 
- Le Vendredi 14 Janvier 2022, au cours d’un appel téléphonique, le Greffe du Tribunal 
Administratif de NANCY m’a indiqué vouloir me confier l’enquête publique, sollicitée 
par la Préfecture des Vosges, portant sur le projet, présenté par la Ville d’EPINAL, de 
déclaration d’utilité publique relative à une opération de restauration immobilière (ORI).  
N’ayant aucun intérêt personnel dans cette affaire, j’ai accepté la mission.  
 
- Le Mercredi 19 Janvier 2022, j’ai reçu l’Ordonnance de nomination en qualité de 
Commissaire Enquêteur pour le projet exposé ci-dessus.  
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- Le Mercredi 19 Janvier 2022, au cours d’une communication téléphonique avec 
Monsieur Nicolas THIEBAUT, en charge du dossier au Bureau de l’environnement du 
Service de l’Animation des Politiques Publiques de la Préfecture des Vosges, après un 
exposé rapide de l’objet de l’enquête, nous avons fixé au Mardi 25 Janvier 2022 à 10 
heures 30 la date de la réunion destinée à définir les modalités de l’enquête et 
organiser celle-ci.  
 
- Le Jeudi 20 Janvier 2022, j’ai retourné à Madame la Présidente du Tribunal 
Administratif de NANCY, l’attestation sur l’honneur déclarant « ne pas être intéressé à 
l’opération à titre personnel ou en raison de mes fonctions, notamment au sein de la 
collectivité, de l’organisme ou du service qui assure la maîtrise d’ouvrage, la maîtrise 
d’œuvre ou le contrôle de l’opération soumis à enquête au sens des dispositions de 
l’article L.123-5 du Code de l’Environnement ».  
 
- Le Mardi 25 Janvier 2022, j’ai rencontré, à la Préfecture des Vosges, Monsieur 
Nicolas THIEBAUT, en charge du dossier au Bureau de l’environnement, ainsi que 
Monsieur Richard MOUGIN, Chef de Bureau de l’environnement de la Préfecture des 
Vosges. Au cours de cette réunion nous avons revu ensemble les différents aspects 
de ce dossier. Nous avons également étudié et arrêté les différentes modalités de 
l’enquête, notamment la durée et les dates de celle-ci, les dates des permanences 
ainsi que les modalités pratiques de réception du public dans le cadre des règles 
sanitaires en vigueur. Monsieur Nicolas THIEBAUT m’a également remis deux 
registres d’enquête publique à coter et parapher et à remettre à Monsieur le Maire 
d’EPINAL avant l’ouverture de l’enquête.  
 
- Le Mercredi 26 Janvier 2022, Monsieur Nicolas THIEBAUT, m’a transmis par 
courriel, pour validation, le projet d’arrêté préfectoral prescrivant cette enquête, ainsi 
que les différents projets de textes pour les publications légales et affichage.  
 
- Le jour même j’ai apporté les corrections nécessaires au projet d’arrêté préfectoral 
prescrivant l’enquête publique. J’ai aussitôt adressé ces corrections à Monsieur 
Nicolas THIEBAUT. 
 
- Le Jeudi 27 Janvier 2022, Monsieur Richard MOUGIN, Chef de Bureau de  
l’environnement de la Préfecture des Vosges m’a transmis par courrier (Annexe n° 03) 
l’arrêté préfectoral n° 8/2022/ENV pris le même jour et prescrivant l’enquête publique. 
Dans ce courrier Monsieur Richard MOUGIN rappelle les modalités de l’enquête et 
notamment que, contrairement à ce qui est normalement prévu, le Code de 
l’Expropriation pour cause d’utilité publique qui régit la présente enquête publique ne 
prévoit pas l’obligation de rencontrer dans la huitaine le porteur de projet pour lui 
communiquer les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de 
synthèse.    
 
- Le Vendredi 28 Janvier 2022, j’ai pris contact téléphoniquement avec Madame 
Hélène SION, Cheffe de projets Habitat et Renouvellement Urbain à la Mairie 
d’EPINAL afin d’organiser une réunion destinée à une étude aussi complète que 
possible du dossier, à préciser certains points et à rappeler les modalités de l’enquête 
publique. Cette réunion a été fixée au Mardi 1er Février 2022 à 9 heures 30 à la Mairie 
d’EPINAL. 
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- Le Mardi 1er Février 2022, j’ai rencontré, à la Mairie d’EPINAL, Madame Hélène 
SION, Cheffe de projets Habitat et Renouvellement Urbain, ainsi que Madame Léa 
RETOURNARD, Responsable du Service Habitat et Renouvellement Urbain. Un 
exposé très complet du dossier soumis à l’enquête publique a été fait en 
visioconférence avec Madame Charline SOREL et Monsieur Guillaume BOURLIER du 
Bureau d’Etudes DEVELOP’TOIT qui accompagne la Ville d’EPINAL sur l’Opération 
de Restauration Immobilière. J’ai pu ainsi obtenir toutes les précisions souhaitées et 
compléter efficacement ma connaissance du dossier.   
 
- Le Mercredi 09 Février 2022, après avoir ouvert, coté et paraphé les deux registres 
d’enquête publique, j’ai déposé à la Mairie d’EPINAL ces deux registres afin qu’ils 
soient mis à la disposition du public dès l’ouverture de l’enquête le Lundi 14 Février 
2022 à 10 heures. Le premier de ces registres était destiné à être joint au dossier 
d’enquête en Mairie d’EPINAL. Le second était destiné à être joint au dossier 
d’enquête à la Maison « Epinal au cœur », 39, rue des Minimes à EPINAL. 
 
- Le Jeudi 10 Février 2022, au moyen d’un échange de courriels avec Madame Hélène 
SION, j’ai vérifié que les deux registres avaient bien été joints aux deux dossiers 
d’enquête publique en Mairie d’EPINAL et à la Maison « Epinal au cœur », 39, rue des 
Minimes à EPINAL.   
 
- Le Lundi 14 février 2022, à l’issue de la permanence tenue en Mairie d’EPINAL, j’ai 
rencontré Madame Elisabeth LASSERONT, Adjointe au Maire d’EPINAL, chargée des 
Projets et des Aménagements Urbains et du Logement. Nous avons pu échanger sur 
ce dossier d’opération de restauration immobilière (ORI) et sur le déroulement de cette 
première permanence. 
 
- Ce même jour, en allant reprendre mon véhicule, j’ai constaté que l’affiche d’enquête 
publique qui avait été collée sur la vitrine de l’immeuble sis 20, rue de la Maix avait été 
arrachée. J’en ai aussitôt avisé Madame Léa RETOURNARD, Responsable du 
Service Habitat et Renouvellement Urbain à la Mairie d’EPINAL. Cette dernière m’a 
indiqué qu’elle allait faire contrôler l’affichage sur tous les immeubles concernés par 
l’enquête publique et faire remplacer les affiches éventuellement manquantes. 
 
- J’ai assuré les trois permanences prévues par l’Arrêté Préfectoral n° 8/2022/ENV du 
27 Janvier 2022, prescrivant l’enquête publique, à savoir les lundi 14 Février 2022 de 
10 heures à 12 heures à la Mairie d’EPINAL, Samedi 26 Février 2022 de 10 heures à 
12 heures à la Maison « Epinal au Cœur » et Vendredi 04 Mars 2022 de 15 heures à 
17 heures à la Mairie d’EPINAL.  
 
  
2.3 – INFORMATION EFFECTIVE DU PUBLIC 
 
2.3.1 – PUBLICITE LEGALE DANS LA PRESSE 
 
Un avis portant les indications relatives aux conditions de déroulement de cette 
enquête publique a été inséré dans deux journaux diffusés dans le département. 
 
Publication 8 jours au moins avant le début de l’enquête : 
 
- VOSGES MATIN, le Lundi 31 Janvier 2022. (Annexe n° 04) 
- EPINAL INFOS, le Lundi 31 Janvier 2022. (Annexe n° 05) 
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Publication dans les 8 premiers jours de l’enquête :   
 
- VOSGES MATIN, le  Lundi 14 Février 2022. (Annexe n°06)    
- EPINAL INFOS, le Vendredi 18 Février 2022. (Annexe n° 07) 
 
 
2.3.2 – PUBLICITE LEGALE PAR VOIE D’AFFICHAGE 
 
L’Avis d’enquête publique a été affiché à la porte de la Mairie d’EPINAL, huit jours au 
moins avant la date de l’ouverture de l’enquête, et il y est resté apposé jusqu’à la date 
de clôture de l’enquête, ainsi qu’en attestent le certificat d’affichage délivré par 
Monsieur le Maire d’EPINAL (Annexe n° 08) et la photo prise par le Commissaire 
Enquêteur (Annexe n° 09).   
 
Ce même Avis d’enquête publique, imprimé au format A4, ainsi que l’Arrêté de 
Monsieur le Préfet des Vosges n° 8/2022/ENV en date du 27 Janvier 2022 a été 
affiché à la Maison « Epinal au Cœur », rue des Minimes, ainsi que j’ai pu 
personnellement le constater et qu’en atteste la photo prise par le Commissaire 
Enquêteur (Annexe n° 10).   
    
Un avis d’enquête publique, imprimé au format A2, conforme aux dispositions de 
l’Arrêté ministériel du 24 Avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de 
l’affichage de l’avis d’enquête publique mentionné à l’Article R.123-11 du Code de 
l’environnement, et aux dispositions de l’Arrêté ministériel du 09 Septembre 2021, a 
été affiché sur chacun des immeubles concernés par l’Opération de Restauration 
Immobilière et visible des voies publiques ainsi qu’en atteste le certificat d’affichage 
délivré par Monsieur le Maire d’EPINAL. (Annexe n° 11) J’ai également pu 
personnellement le constater à chacun de mes passages en Ville. (Annexe n° 12)   
   
 
2.3.3 – PUBLICITE LEGALE PAR VOIE ELECTRONIQUE 
 
Dans le cadre de l’enquête électronique, le dossier complet a été publié sur le Site 
Internet pref-enquetes-consultations-publiques@vosges.gouv.fr (Annexe n° 13) et le 
public pouvait présenter pendant toute la durée de l’enquête ses observations sur ce 
Site Internet. 
Par ailleurs, le public pouvait présenter pendant toute la durée de l’enquête ses 
observations sur le projet en adressant un courriel à la Mairie d’EPINAL à l’adresse 
suivante : mairie@epinal.fr  
Ces deux possibilités n’ont pas été utilisées.       
 
 
2.3.4 – PUBLICITE COMPLEMENTAIRE   

 
Le Mardi 08 Février 2022, un article a été publié dans l’édition « Epinal - La Plaine » 
du journal VOSGES MATIN (Annexe n° 14) 
 
2.4 - REPONSES DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 
 
Ce paragraphe est sans objet          
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2.5 – DEROULEMENT DE L’ENQUETE 
 
Les registres d’enquête publique relatifs à l’enquête préalable à la Déclaration d’Utilité 
Publique du premier programme de travaux de l’Opération de Restauration 
Immobilière (ORI) portant sur sept (7) immeubles du Centre-ville d’EPINAL et 
prononcée au profit de la Ville d’EPINAL ont été ouverts et paraphés par le 
Commissaire Enquêteur et remis au Service « Accueil » de la Mairie d’EPINAL le 
Mercredi 09 Février 2022. Le registre d’enquête n° 1 était destiné à être joint au 
dossier déposé à la Mairie d’EPINAL, et le registre d’enquête n° 2 était destiné à être 
joint au dossier déposé à la Maison « Epinal au Cœur », rue des Minimes. 
 
Ces registres ainsi que les dossiers d’enquête ont été tenus à la disposition du public, 
durant toute la durée de l’enquête, aux heures habituelles d’ouverture de la Mairie et 
de la Maison « Epinal au Cœur », rue des Minimes. 
 
Aucun incident n’a été relevé pendant l’enquête qui s’est déroulée dans un bon climat 
et dans de bonnes conditions matérielles en ce qui concerne les locaux mis à 
disposition du Commissaire Enquêteur et l’assistance qui lui a été apportée par les 
agents territoriaux de la Mairie. Les locaux de la Mairie ainsi que ceux de la Maison 
« Epinal au Cœur », rue des Minimes, mis à disposition, se prêtaient parfaitement à 
l’application des règles sanitaires exigées par la lutte contre la pandémie de 
coronavirus, avec port du masque obligatoire et mise à disposition de gel hydro 
alcoolique. Le hall situé à l’entrée de chacune des salles de la Mairie et l’Accueil de la 
Maison « Epinal au Cœur », rue des Minimes,  servaient de salle d’attente. Un bureau 
où était déposé le dossier complet de l’enquête permettait au Commissaire Enquêteur 
de recevoir dans de très bonnes conditions les personnes désirant prendre 
connaissance du dossier d’enquête, obtenir des informations sur le projet ou déposer 
une observation. Les personnes ont été reçues individuellement. 
 
Conformément à l’Arrêté n° 8/2022/ENV de Monsieur le Préfet des Vosges en date du 
27 Janvier 2022, trois permanences ont été tenues par le Commissaire Enquêteur. 
 
 
- Lundi 14 Février 2022 de 10 heures à 12 heures  
  A la Mairie d’EPINAL (Salle des Commissions) 
 
Aucune observation portée par le public au registre d’enquête n° 1 déposé en Mairie 
d’EPINAL. 
 
Aucun courrier déposé en Mairie à l’attention du Commissaire Enquêteur. 
 
Aucun courriel déposé en Mairie à l’attention du Commissaire Enquêteur. 
 
Au cours de la permanence le Commissaire Enquêteur a reçu 1 visite : 
 
- Monsieur Patrice CAPRON, domicilié 42 rue Saint-Michel à EPINAL, éventuellement 
intéressé par l’acquisition de l’un des immeubles faisant l’objet de la présente enquête 
publique, souhaitait prendre connaissance du dossier d’enquête. Monsieur Patrice 
CAPRON a déclaré avoir déjà réhabilité un immeuble rue Saint-Michel à EPINAL. Le 
Commissaire Enquêteur a mis à sa disposition le dossier papier que Monsieur 
CAPRON a pu consulter. Ce dernier a souhaité plus particulièrement obtenir des 
renseignements sur l’immeuble situé 20, rue de la Maix. Le Commissaire Enquêteur lui 
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a apporté toutes les réponses et précisions souhaitées et lui a indiqué qu’il pouvait 
également consulter ce dossier sur le Site Internet de la Préfecture des Vosges. 
Monsieur Patrice CAPRON souhaitait également connaître les coordonnées des 
propriétaires de ces immeubles. Le Commissaire Enquêteur lui a indiqué qu’il pouvait 
pour cela rencontrer Madame Hélène SION, Cheffe de projets Habitat et 
Renouvellement Urbain à la Mairie d’EPINAL. 
 
Par ailleurs, le Commissaire Enquêteur a reçu deux journalistes de Vosges Télévision. 
Il leur a présenté tous les aspects de cette enquête et a répondu à leurs différentes 
questions.  
 
A l’issue de la permanence, le Commissaire Enquêteur a également reçu Madame 
Elisabeth LASSERONT, Adjointe au Maire d’EPINAL, chargée des Projets et des 
Aménagements Urbains et du Logement. 
 
   
- Samedi 26 Février 2022 de 10 heures à 12 heures 
  A la Maison « EPINAL AU CŒUR » 

 
Une observation portée par le public au registre d’enquête n° 2 déposé à la Maison 
« Epinal au Cœur » avant l’ouverture de la présente permanence. Il s’agit d’une 
observation déposée par Madame LECLERC domiciliée 41, rue Notre-Dame de 
Lorette à EPINAL, copropriétaire de l’immeuble voisin, objet de l’enquête, sis au 39, 
rue Notre-Dame de Lorette à EPINAL. (Annexe n° 15) 
 
Aucun courrier déposé à l’attention du Commissaire Enquêteur à la Maison « Epinal 
au Cœur » avant l’ouverture de la présente permanence. 
 
Au cours de la permanence le Commissaire Enquêteur a reçu 2 visites : 
 
- Monsieur Bruno DURAND, domicilié 512, rue du Tissage - 88220 - DOUNOUX, 
éventuellement intéressé par l’acquisition de l’un des immeubles faisant l’objet de la 
présente enquête publique, souhaitait prendre connaissance du dossier d’enquête. 
Monsieur Bruno DURAND réhabilite actuellement un immeuble situé Route de 
Remiremont à EPINAL. Le Commissaire Enquêteur a mis à sa disposition le dossier 
papier que Monsieur DURAND a pu consulter. Ce dernier a souhaité plus 
particulièrement obtenir des renseignements sur les immeubles situés 20, rue de la 
Maix, 2, rue Léopold Bourg et 10, rue du Palais de Justice. Le Commissaire Enquêteur 
lui a apporté toutes les réponses et précisions souhaitées et lui a indiqué qu’il pouvait 
également consulter ce dossier sur le Site Internet de la Préfecture des Vosges ou 
rencontrer Madame Hélène SION, Cheffe de projets Habitat et Renouvellement Urbain 
à la Mairie d’EPINAL.  
 
- Monsieur Bouchaïb KORDI, se déclare domicilié 12, rue d’Ambrail à EPINAL, être 
propriétaire de l’immeuble situé à cette même adresse, immeuble faisant l’objet de la 
présente enquête publique.  
Monsieur Bouchaïb KORDI souhaitait prendre connaissance du dossier d’enquête et 
savoir pourquoi son immeuble était ciblé par cette enquête. Le Commissaire 
Enquêteur lui a présenté le dossier d’enquête et lui a apporté toutes les réponses et 
précisions souhaitées notamment en ce qui concerne le périmètre de l’Opération 
Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) et les spécificités de l’Opération de 
Restauration Immobilière (ORI). Monsieur Bouchaïb KORDI, après avoir pris 
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connaissance de la fiche n° 8 présentant le descriptif de son immeuble, s’est étonné 
des photos figurant dans ce descriptif et a déclaré ne pas avoir été informé de la prise 
de ces photos et ne pas l’avoir autorisée. Monsieur Bouchaïb KORDI reconnaît que 
ces photos sont bien celles de son immeuble mais que celui-ci n’est plus dans cet état 
et que des améliorations ont été apportées. Le Commissaire Enquêteur lui a indiqué 
qu’il pouvait également consulter le dossier d’enquête sur le Site Internet de la 
Préfecture des Vosges, prendre de nouvelles photos et apporter ses observations par 
lettre adressée au Commissaire Enquêteur avant Vendredi 04 Mars 2022 à 17 heures, 
date de la clôture de l’enquête.  
Le Commissaire Enquêteur a également expliqué à Monsieur Bouchaïb KORDI qu’il 
avait la possibilité de s’engager dans la rénovation de son immeuble en bénéficiant 
éventuellement des aides prévues dans le cadre de l’Opération de Restauration 
immobilière. Pour cela, le Commissaire Enquêteur l’a invité à prendre contact avec 
l’agent d’accueil de la Maison « Epinal au Cœur », ce qu’il a fait immédiatement après 
son entretien avec le Commissaire Enquêteur.              
   
Ces différentes observations faites au cours de la présente permanence sont 
analysées, dans l’ordre de leur réception, au chapitre 3, page 35 du présent rapport. 
  
 
- Vendredi 04 Mars 2022 de 15 heures à 17 heures 
  A la Mairie d’EPINAL (Salle des Villes Jumelles) 
 
Aucune observation portée par le public au registre d’enquête n° 1 déposé en Mairie 
d’EPINAL entre la fin de la permanence du Lundi 14 Février 2022 et l’ouverture de la 
présente permanence. 
 
Aucun courrier déposé en Mairie à l’attention du Commissaire Enquêteur avant 
l’ouverture de la présente permanence. 
 
Aucun courriel déposé en Mairie à l’attention du Commissaire Enquêteur avant 
l’ouverture de la présente permanence. 
 
Au cours de la permanence le Commissaire Enquêteur a reçu 2 visites : 
 
- Monsieur Bouchaïb KORDI, domicilié 12, rue d’Ambrail à EPINAL, qui s’était déjà 
présenté à la permanence du Samedi 26 Février 2022 à la Maison « Epinal au 
Cœur », faisant suite à l’entretien qu’il avait eu avec le Commissaire Enquêteur, est 
venu déposer une lettre, datée du 26 Février 2022, par laquelle il apporte des 
éléments tendant à prouver que l’état de l’immeuble dont il est propriétaire a évolué 
favorablement. A cette lettre sont jointes trois photographies. (Annexe n° 16) 
Le Commissaire Enquêteur a indiqué à Monsieur Bouchaïb KORDI, qu’après 
renseignements pris auprès de Madame Hélène SION, Cheffe de projets Habitat et 
Renouvellement Urbain à la Mairie d’EPINAL, les photos de l’immeuble figurant dans 
le dossier d’enquête publique ont été prises le 30 Novembre 2018, en présence de 
Monsieur Bouchaïb KORDI, par Monsieur CARAIRE du Bureau d’Etudes « Villes 
Vivantes » Opérateur de l’OPAH-RU. Monsieur Bouchaïb KORDI a déclaré au 
Commissaire Enquêteur qu’il se souvenait effectivement de cette visite. 
 
Au cours de cet entretien, Madame Elisabeth LASSERONT, Adjointe au Maire 
d’EPINAL, chargée des Projets et des Aménagements Urbains et du Logement, 
passant saluer le Commissaire Enquêteur, a pu dialoguer avec Monsieur Bouchaïb 
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KORDI. Madame Elisabeth LASSERONT a notamment indiqué à ce dernier qu’il était 
de son intérêt de laisser visiter son immeuble afin de permettre une évolution positive 
de ce dossier. 
Après le départ de Madame Elisabeth LASSERONT et nouvel échange avec le 
Commissaire Enquêteur sur la procédure en cours, Monsieur Bouchaïb KORDI a 
déclaré qu’il reprendrait probablement contact avec l’agent d’accueil de la Maison 
« Epinal au Cœur », afin qu’il soit constaté que son immeuble n’est pas insalubre et 
obtenir des renseignements sur les aides possibles et formalités nécessaires à la 
rénovation de la façade de l’immeuble donnant sur la rue d’Ambrail. 
 
- Madame CLAUDEL, domiciliée 64, rue de la 3ème DIA à 88310 - CORNIMONT, 
représentant la SCI Edmond Henry, propriétaire de l’immeuble sis 10, rue du Palais de 
Justice, immeuble faisant l’objet de la présente enquête publique. 
Madame CLAUDEL a remis au Commissaire Enquêteur un mémoire d’observations 
portant sur l’immeuble précité. (Annexe n° 17) Ce mémoire indique que l’immeuble est 
en vente depuis plusieurs mois. Il apporte également des précisions sur les surfaces 
des différents niveaux, les surfaces indiquées dans le dossier d’enquête publique 
semblant largement erronées. Il est également précisé qu’un certain nombre 
d’acquéreurs potentiels ont visité l’immeuble et que des projets de rénovation sont en 
cours. Enfin par ce mémoire les propriétaires souhaitent sortir de la procédure en 
cours. 
Au cours de l’entretien que Madame CLAUDEL a eu avec le Commissaire Enquêteur, 
elle a notamment rappelé que cet immeuble qu’elle a acquis avec son époux en 1992 
a été mis en vente depuis Octobre 2021, chez un notaire, au prix de 450.000 Euros. 6 
visites d’investisseurs auraient déjà eu lieu et 3 ou 4 d’entre eux feraient actuellement 
des études de faisabilité avant de déposer une offre d’acquisition. Madame CLAUDEL 
a également déclaré avoir informé, par lettre en date du 18 Février 2022, Monsieur le 
Maire d’EPINAL de la mise en vente de cet immeuble. Elle souhaiterait par ailleurs 
que les services municipaux d’EPINAL lui communique les coordonnées de 
l’investisseur qui se serait déclaré intéressé auprès d’eux par l’acquisition de cet 
immeuble, si ce dernier n’a pas déjà effectué une visite. 
  
Ces différentes observations faites au cours de la présente permanence sont 
analysées, dans l’ordre de leur réception, au chapitre 3, page 35 du présent rapport. 
    
 
2.6- CLOTURE DE L’ENQUETE  
 
Le Commissaire-enquêteur a procédé le Vendredi 04 Mars 2022 à 17 heures à la 
clôture de la présente consultation.  
 
Le Commissaire-enquêteur a aussitôt récupéré et clôturé le registre d’enquête 
publique n° 1 déposé en Mairie d’EPINAL. (Annexe n° 18) 
 
Le Commissaire Enquêteur s’est ensuite rendu à la Maison « Epinal au Cœur », rue 
des Minimes, où il a récupéré et clôturé le registre d’enquête publique n° 2 déposé 
durant toute la durée de l’enquête sur ce site. (Annexe n° 19) 
 
  
2.7 – NOTIFICATION DU PROCES-VERBAL DE LA SYNTHESE DES 
OBSERVATIONS, PROPOSITIONS, CONTRE-PROPOSITIONS  ET MEMOIRE EN 
REPONSE  
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Conformément aux dispositions du Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique 
et aux termes de la lettre de Monsieur le Préfet des Vosges en date du 27 Janvier 2022 
(Page 2 de l’Annexe n° 3), ce paragraphe est sans objet. 
 
Le Commissaire Enquêteur tient toutefois à préciser qu’à tout moment et en particulier 
à l’issue de chaque permanence il a pu rencontrer les fonctionnaires de la Ville 
d’EPINAL en charge du dossier, faire un résumé du déroulement de chaque 
permanence et obtenir les renseignements nécessaires à la bonne évolution de cette 
enquête.    
 
 
2.8 – REMISE DU RAPPORT, DES CONCLUSIONS MOTIVEES ET DE L’AVIS DU 
COMMISSAIRE ENQUETEUR 
 
Le rapport, les conclusions motivées et l’avis du Commissaire Enquêteur, en format 
papier et en format numérique, seront remis à Monsieur Nicolas THIEBAUT, en 
charge du dossier au Bureau de l’environnement du Service de l’Animation des 
Politiques Publiques de la Préfecture des Vosges le Lundi 28 Mars 2022.   
 
Un exemplaire de ce rapport, des conclusions motivées et de l’avis du Commissaire 
Enquêteur, en format papier et en format numérique, sera également remis, le même 
jour, à Madame Léa RETOURNARD, Responsable du Service Habitat et 
Renouvellement Urbain à la Mairie d’EPINAL. 
 
Un exemplaire de ce rapport, des conclusions motivées et de l’avis du Commissaire 
Enquêteur, en format papier, sera adressé, par courrier recommandé, le Lundi 28 
Mars 2022 à Madame la Présidente du Tribunal Administratif de NANCY.   
  
 
 

3. ANALYSE DES REMARQUES, OBSERVATIONS, 
PROPOSITIONS ET CONTRE-PROPOSITIONS 

RECUEILLIES AVANT ET LORS DE L’ENQUETE 
PUBLIQUE 

 
 
PREEMBULE 
 
Le terme générique « observations » renferme des remarques, observations, 
propositions et contre-propositions faites avant et lors de l’enquête publique. Ces 
« observations » sont intégralement versées au dossier d’enquête et consultables. 
 
Les Commentaires du Commissaire Enquêteur, après analyse des observations, sont 
faits en « Bleu et en Italique » 
 
 
OBSERVATIONS FORMULEES AVANT L’ENQUETE PAR LES PERSONNES 
PUBLIQUES ASSOCIEES : 
 

Ce paragraphe est sans objet 
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OBSERVATIONS FORMULEES LORS DE L’ENQUETE :   
 
01 - OBSERVATIONS DE MADAME LECLERC - IMMEUBLE 39, RUE NOTRE-DAME DE LORETTE  
 

Madame LECLERC, domiciliée 41, rue Notre-Dame de Lorette à EPINAL, a rédigé, 
avant la permanence du Samedi 26 Février 2022, une observation sur le Registre 
d’enquête publique déposé à la Maison « Epinal au Cœur ». 
 
Par cette observation Madame LECLERC expose que « concernant le 39, rue Notre-
Dame de Lorette, la dégradation de l’immeuble principal et de la maisonnette en bois 
entraîne une pollution visuelle et une dépréciation de l’immeuble voisin au 41, rue 
Notre-Dame de Lorette » dont elle est copropriétaire. Elle signale par ailleurs la 
présence dans l’immeuble, objet de l’enquête, d’animaux nuisibles et l’absence 
d’entretien régulier des espaces extérieurs. Enfin, elle indique que « plusieurs 
effractions nocturnes ont eu lieu - vitrine, volets et portes arrières ». 
 
Lors de la permanence du Samedi 26 Février 2022 à la Maison « Epinal au Cœur », 
Madame LECLERC a rencontré le Commissaire Enquêteur et lui a confirmé sa 
requête résumée ci-dessus. 
   
Le Commissaire Enquêteur prend note des faits signalés par une voisine de 
l’immeuble 39, rue Notre-Dame de Lorette, objet de l’enquête, qui démontrent l’état 
d’abandon de cet ensemble immobilier.  
 
 
02 - OBSERVATIONS DE MONSIEUR BOUCHAIB KORDI - IMMEUBLE 12, RUE D’AMBRAIL 
 
Monsieur Bouchaïb KORDI, propriétaire de l’immeuble situé 12, rue d’Ambrail, objet de 
l’enquête, s’est présenté aux permanences du Samedi 26 Février 2022 à la Maison 
« Epinal au Cœur » et du Vendredi 04 Mars 2022 à la Mairie d’EPINAL. Ces faits sont 
relatés au chapitre « 2.5 - Déroulement de l’Enquête » pages 32 à 34. 
 
Lors de la permanence du Vendredi 04 Mars 2022 à la Mairie d’EPINAL, Monsieur 
Bouchaïb KORDI a déposé au Commissaire Enquêteur une lettre datée du Samedi 26 
Février 2022, reproduite à l’annexe n° 16 du présent rapport. Par ce courrier Monsieur 
Bouchaïb KORDI conteste l’insalubrité dont il est fait état dans le dossier soumis à 
l’enquête publique et transmet des photos tendant à prouver qu’il a déjà réalisé des 
travaux d’amélioration de l’état de son immeuble. Au cours de cette permanence du 
Vendredi 04 Mars 2022 à la Mairie d’EPINAL, Monsieur Bouchaïb KORDI a rencontré 
Madame Elisabeth LASSERONT, Adjointe au Maire d’EPINAL, chargée des Projets et 
des Aménagements Urbains et du Logement, et tous deux ont pu échanger sur une 
évolution positive de ce dossier.    
 
Le Commissaire Enquêteur prend note des documents déposés par Monsieur 
Bouchaïb KORDI. Le Commissaire Enquêteur prend également en compte le fait que 
Monsieur Bouchaïb KORDI a pris contact avec l’agent d’accueil de la Maison « Epinal 
au Cœur » et que les échanges verbaux entre l’intéressé et le Commissaire Enquêteur 
semblent prouver que l’intéressé est disposé à faire avancer favorablement la 
rénovation de cet immeuble. 
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03 - OBSERVATIONS DE MADAME CLAUDEL « SCI EDMOND HENRY » - IMMEUBLE 10, RUE DU 
PALAIS DE JUSTICE 
 
Lors de la permanence du Vendredi 04 mars 2022 à la Mairie d’EPINAL, Madame 
CLAUDEL, représentant la SCI Edmond Henry, propriétaire de l’immeuble sis 10, rue 
du Palais de Justice, immeuble faisant l’objet de la présente enquête publique, a remis 
au Commissaire Enquêteur un mémoire d’observations portant sur l’immeuble précité. 
Ce mémoire d’observations qui est reproduit à l’annexe n° 17 du présent rapport 
indique que l’immeuble est en vente depuis plusieurs mois. Il apporte également des 
précisions sur les surfaces des différents niveaux, les surfaces indiquées dans le 
dossier d’enquête publique semblant largement erronées. Il est également précisé 
qu’un certain nombre d’acquéreurs potentiels ont visité l’immeuble et que des projets 
de rénovation sont en cours. 
 
Au cours de cette permanence du Vendredi 04 mars 2022, Madame CLAUDEL, 
représentant la SCI Edmond Henry, a pu donner au Commissaire Enquêteur des 
précisions sur l’évolution positive de ce dossier. Ces faits sont relatés au chapitre « 2.5 
- Déroulement de l’Enquête » page 34. 
 
Le Commissaire Enquêteur prend note du Mémoire déposé par Madame CLAUDEL et 
de ses déclarations tendant à prouver la volonté de faire avancer favorablement la 
rénovation de cet immeuble. 
 
 
 
     Fait à RAMBERVILLERS le 27 Mars 2022 
 
     Le Commissaire Enquêteur : Jacky COCASSE 
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ANNEXES 
 
 
01 - Ordonnance du Tribunal Administratif de NANCY n° E22000006/54  
02 - Fiche Communale d’Informations sur l’état des risques et pollutions 
03 - Lettre de M. le Préfet des Vosges en date du 27 Janvier 2022 
04 - Annonce légale parue dans VOSGES MATIN le 31 Janvier 2022 
05 - Annonce légale parue dans EPINAL INFOS le 31 janvier 2022 
06 - Annonce légale parue dans VOSGES MATIN le 14 Février 2022 
07 - Annonce légale parue dans EPINAL INFOS le 18 Février 2022 
08 - Certificat d’Affichage à la porte de la Mairie d’EPINAL 
09 - Photo de l’Affichage à la porte de la Mairie d’EPINAL 
10 - Photo de l’Affichage à la Maison « Epinal au Cœur » 
11 - Certificat d’Affichage sur les immeubles 
12 - Photos de l’Affichage sur les immeubles 
13 - Site de la Préfecture des Vosges 
14 - Article de VOSGES MATIN sur l’Opération de Restauration Immobilière 
15 - Observation de Madame LECLERC 
16 - Lettre de Monsieur KORDI avec photos 
17 - Mémoire de Madame CLAUDEL - SCI « Edmond Henry » 
18 - Registre d’Enquête Publique Mairie d’EPINAL 
19 - Registre d’Enquête Publique Maison « Epinal au Cœur » 
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ANNEXE n° 01 
 
Ordonnance du Tribunal Administratif de NANCY 
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ANNEXE n° 02 
 
Fiche Communale d’Informations sur l’état des risques et pollutions 
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ANNEXE n° 03 
 
Lettre de M. le Préfet des Vosges en date du 27 Janvier 2022 
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ANNEXE n° 04 
 
Annonce Légale parue dans VOSGES MATIN le Lundi 31 janvier 2022 
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ANNEXE n° 05       
 
Annonce Légale parue dans EPINAL INFOS le Lundi 31 Janvier 2022 
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ANNEXE n° 06  
 

Annonce Légale parue dans VOSGES MATIN le Lundi 14 Février 2022 
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ANNEXE n° 07 
 

Annonce Légale parue dans EPINAL INFOS le Vendredi  18 Février 2022 
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ANNEXE n° 08 
 
Certificat d’Affichage à la porte de la Mairie d’EPINAL 
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ANNEXE n° 09 
 
Photo de l’Affichage à la porte de la Mairie d’EPINAL 
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ANNEXE n° 10 
 
Photo de l’Affichage à la Maison « Epinal au Cœur » 
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ANNEXE n° 11 
 
Certificat d’Affichage sur les immeubles 
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ANNEXE n° 12 
 
Photos de l’Affichage sur les immeubles 
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ANNEXE n° 13 
 
Site de la Préfecture des Vosges 
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ANNEXE n° 14 
 
Article de VOSGES MATIN sur l’Opération de Restauration Immobilière 
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ANNEXE n° 15 
 
Observation de Madame LECLERC 
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ANNEXE n° 16 
 
Lettre de Monsieur KORDI avec photos 
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ANNEXE n° 17 
 
Mémoire de Madame CLAUDEL - SCI « Edmond Henry » 
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ANNEXE n° 18 
 
Registre d’Enquête Publique Mairie d’EPINAL 
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ANNEXE n° 19 
 
Registre d’Enquête Publique Maison « Epinal au Cœur » 
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ENQUETE PUBLIQUE 

PREALABLE A LA DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE 
DU PREMIER PROGRAMME DE TRAVAUX 

DE L’OPERATION DE RESTAURATION IMMOBILIERE (ORI) 
PORTANT SUR SEPT IMMEUBLES  

DU CENTRE-VILLE D’EPINAL 
ET PRONONCEE AU PROFIT DE LA VILLE D’EPINAL 

 
Enquête Publique n° E22000006/54 

 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

CONCLUSIONS MOTIVEES  
ET AVIS 

 DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Commissaire Enquêteur : M. Jacky COCASSE 
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L’objet de l’enquête 
 
Fondée vers le Xème siècle sur les rives de la Moselle, la Ville est marquée par les 
bombardements de 1940 puis de 1944 et la reconstruction des années 60. Toutefois, 
notamment en rive droite, le tissu urbain et le patrimoine historique, autour de la Place 
des Vosges et de la Basilique Saint-Maurice essentiellement, ont pu être conservés. 
 
Le centre-ville se caractérise par un parc de logements principalement anciens et 
vétustes qui ne répond plus aux normes et demandes des ménages. Les deux tiers de 
ces logements ont été construits avant les premières réglementations thermiques. La 
Ville et son centre se trouvent confrontés à une vacance importante. 14,5 % des 
logements sont vacants. A cela s’ajoute, des propriétaires bailleurs plutôt âgés, avec 
des capitaux limités, sans projet de travaux pour faciliter la vente ou la location.  
 
Entre les années 1975 à 2019, la population d’EPINAL a régulièrement diminué, 
jusqu’à se stabiliser l’année passée. Cette érosion démographique affecte 
principalement les familles avec enfants qui quittent la commune pour s’installer dans 
les communes périurbaines. 
 
En parallèle des actions de renouvellement urbain menées depuis le début des 
années 2000, plusieurs opérations sur l’habitat ont eu lieu. Une « Opération 
Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) ravalement de façade » a eu lieu 
entre 2004 et 2009 sur le territoire de la Communauté d’Agglomération EPINAL-
GOLBEY, puis un Programme d’Intérêt Général (PIG), mené par cette même 
Communauté d’Agglomération d’EPINAL. L’objectif principal de « l’OPAH façade » 
était la lutte contre la vacance. Elle a permis de réhabiliter 480 logements sur les deux 
centres-villes d’EPINAL et de GOLBEY dont une remise sur le marché d’une centaine 
de logements dans le centre-ville d’EPINAL. Suite à la mise en œuvre du Programme 
d’Intérêt Général (PIG), une action spécifique sur le centre-ville d’EPINAL, avec des 
problématiques propres à un centre-ville de taille moyenne, semblait nécessaire pour 
compléter le Programme d’Intérêt Général. 
C’est pourquoi une « Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat - 
Renouvellement Urbain (OPAH-RU) » a été mise en place spécifiquement sur le 
centre-ville d’EPINAL, avec des objectifs et des problématiques propres.  
 
L’Opération de Restauration Immobilière est une procédure autonome et donc 
distincte de l’OPAH-RU sur le plan juridique, mais complètement intégrée à l’OPAH-
RU dans sa mise en œuvre opérationnelle. Les immeubles de l’Opération de 
Restauration Immobilière sont éligibles aux aides de l’OPAH-RU et aux aides 
renforcées pour les travaux de sortie d’indignité. L’animation de l’OPAH-RU et de l’ORI 
est menée par deux équipes distinctes (Villes Vivantes et Dévelop’toit) qui ont 
l’habitude de travailler en partenariat, ce qui garantit une approche cohérente des 
propriétaires des adresses concernées par les prescriptions de travaux au titre de la 
Déclaration d’Utilité Publique de l’ORI. 
 
La procédure de Restauration Immobilière est définie par l’article L 313-4 du Code 
de l’Urbanisme. Elle consiste en « des travaux de remise en état, de modernisation ou 
de démolition ayant pour effet la transformation des conditions d’habitabilité d’un 
immeuble ou d’un ensemble d’immeubles ».  
Après enquête publique et Déclaration d’Utilité Publique de l’opération par le Préfet, tel 
que précisé dans l’article L 313-4-2 du Code de l’Urbanisme « la personne qui a pris 
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l’initiative arrête, pour chaque immeuble à restaurer le programme de travaux à 
réaliser, dans un délai qu’elle fixe ». 
Ainsi, un programme de travaux individuels est fixé pour chaque immeuble avec un 
délai contraint d’exécution, par voie d’arrêté municipal et notifié aux propriétaires. 
Le programme de travaux concerne les travaux sur parties communes, mais 
également les travaux intérieurs aux logements, et tous types de travaux pouvant 
aboutir à la restauration complète de l’immeuble. Une fois ce programme de travaux 
arrêté, la collectivité peut poursuivre la procédure en demandant au Préfet l’ouverture 
d’une enquête parcellaire. 
Ce n’est que dans l’hypothèse où les travaux prescrits ne sont pas exécutés à 
échéance, que l’expropriation de l’immeuble concerné peut être poursuivie. 
L’intérêt de l’Opération de Restauration Immobilière (ORI) est de fixer une obligation 
de résultat. Cela est nécessaire sur les immeubles délaissés par les propriétaires au 
sein d’une zone de renouvellement urbain. Cela favorise un traitement global sans 
pour autant passer nécessairement par la maîtrise publique. 
 
Sept immeubles ont été identifiés par la Ville d’EPINAL comme nécessitant une 
intervention renforcée dans le cadre de l’Opération de Restauration Immobilière. Ces 
bâtiments ont pour caractéristiques d’être dégradés et vacants depuis de nombreuses 
années et pourtant situés principalement en plein cœur commerçant de la Ville.  
 
Suivant les estimations de France Domaines en date du 26 Août 2021, la valeur des  
immeubles avant restauration est estimée à 1.793.937 Euros d’indemnités principales 
et accessoires. 
 
Le coût global des dépenses de travaux est estimé, pour ces sept immeubles, à 
3.532.000 Euros, hors honoraires techniques. Le coût de ces travaux est donné à titre 
indicatif car il résulte d’estimatifs sommaires. Par ailleurs ce coût peut être modulé 
selon l’importance de l’intervention à réaliser sur chaque immeuble, le résultat des 
consultations d’entreprises, voire la réalisation par les propriétaires eux-mêmes d’une 
partie des travaux. Par ailleurs les postes de travaux des immeubles non visités, 
notamment les réseaux, les escaliers, circulations et les cours, ont été considérés 
dans un état dégradé et par conséquent un remplacement total de ces ouvrages a été 
prévu. 
 
Les références règlementaires de l’enquête 
 
- Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L 313-4 et suivants, et les articles R 
313-23 et suivants. 
 
- Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment les articles L 
110-1 et suivants, et les articles R 111-1 et suivants. 
 
- Code de l’Environnement, et notamment les articles L 123-1 et suivants, et les 
articles R 123-5 et suivants portant sur l’organisation des enquêtes publiques. 
 
- Code de la Construction et de l’habitation, et notamment les articles L 171-1 à L 175-
2, et R 173-1 et suivants. 
 
- Loi n° 2000-1208 du 13 Décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains (SRU). 
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- Loi n° 2003-590 du 02 Juillet 2003 Urbanisme et Habitat. 
 
- Décret n° 2011-2018 du 29 Décembre 2011 portant réforme de l’enquête publique 
relative aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement. 
 
- Arrêté ministériel du 24 Avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de 
l’affichage de l’avis d’enquête publique mentionné à l’Article R.123-11 du Code de 
l’environnement. 
 
- Arrêté ministériel du 09 Septembre 2021 relatif à l’affichage des avis d’enquête 
publique, de participation du public par voie électronique et de concertation préalable 
ainsi que des déclarations d’intention prévus par le Code de l’Environnement. 
 
- Plan Local d’Urbanisme de la Ville d’EPINAL approuvé le 02 Février 2006 et révisé le 
09 Février 2017. 
 
- Programme Local de l’Habitat adopté le 14 Décembre 2020 par la Communauté 
d’Agglomération d’EPINAL. 
 
- Délibération du Conseil Municipal d’EPINAL, n° 09/2021/2/1 du 30 Septembre 2021 
approuvant l’engagement de la procédure de Déclaration d’Utilité Publique relative à 
l’Opération de Restauration Immobilière (ORI) et le rapport établi par Madame 
Elisabeth LASSERONT, Adjointe au Maire, à l’attention des membres du Conseil 
Municipal de la Ville d’EPINAL. 
 
- Requête du 22 Décembre 2021 auprès de Monsieur le Préfet des Vosges par 
laquelle Monsieur le Maire d’EPINAL demande qu’il soit procédé à l’ouverture d’une 
enquête publique préalable à la Déclaration d’Utilité Publique au bénéfice de la Ville 
d’EPINAL dans le cadre d’une Opération de Restauration Immobilière (ORI). 
 
- Pièces du dossier de saisine de la Ville d’EPINAL transmis à Monsieur le Préfet des 
Vosges pour mise à l’enquête publique. 
 
- Ordonnance de Madame la Présidente du Tribunal Administratif de NANCY, n° 
E22000006/54 en date du 14 Janvier 2022, portant désignation du Commissaire 
Enquêteur, sollicité par Monsieur le Monsieur le Préfet des Vosges, pour le projet 
présenté par la Ville d’EPINAL de Déclaration d’Utilité Publique relative à une 
Opération de Restauration Immobilière (ORI). 
 
- Arrêté de Monsieur le Préfet des Vosges, n° 8/2022/ENV du 27 Janvier 2022, 
prescrivant l’ouverture d’une enquête publique d’une durée de 19 jours, du 14 février 
2022 à 10 heures au 04 Mars 2022 à 17 heures, dans la Commune d’EPINAL, 
préalable à la Déclaration d’Utilité Publique du premier programme de travaux de 
l’Opération de Restauration Immobilière (ORI) portant sur sept (7) immeubles du 
Centre-ville d’EPINAL et prononcée au profit de la Ville d’EPINAL. 
 
- Rapport d’enquête en première partie de dossier, 
 
La composition du dossier d’enquête 
 
- Dossier d’enquête publique présenté par la Ville d’EPINAL, constitué par :   
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 Lettre de Monsieur le Maire de la Ville d’EPINAL en date du 22 Décembre 2021, 
 adressée à Monsieur le Préfet des Vosges, sollicitant la mise à l’enquête 
publique préalable à une Déclaration d’Utilité Publique (DUP), travaux dans le 
cadre d’une Opération de Restauration Immobilière, et transmettant les documents 
nécessaires à la composition du dossier (1 page), 

 
 Rapport de Madame Elisabeth LASSERONT, Adjointe au Maire - Pôle Ville Verte, 

Attractive et de Proximité - Service Habitat et Renouvellement Urbain - en date du 
30 Septembre 2021, et préalable à la Délibération du Conseil Municipal du même 
jour (4 pages),  

 
 Délibération du Conseil Municipal d’EPINAL n° 09-2021-2-1 en date du 30 

Septembre 2021, portant approbation de l’engagement de la procédure de 
Déclaration d’Utilité Publique relative à l’Opération de Restauration Immobilière (2 
pages), 

 
 Dossier d’enquête d’utilité publique relatif à l’Opération de Restauration 

Immobilière de la Ville d’EPINAL (38 pages), 
 

 Dossier de demande de vérification de l’éligibilité aux financements RHI-THIRORI 
et de soutien pour les études de calibrage, présenté dans le cadre de l’OPAH-RU 
« rénovons notre cœur de ville » - Volet Renouvellement Urbain (84 pages), 

 
 Convention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat de 

Renouvellement Urbain (OPAH-RU) du centre-ville d’EPINAL - Période 2018-2023 
(52 pages), 

 
 
- Ordonnance de Madame la Présidente du Tribunal Administratif de NANCY, n° 
E22000006/54 en date du 14 Janvier 2022, portant désignation du Commissaire 
Enquêteur, sollicité par Monsieur le Préfet des Vosges, en vue de procéder à une 
enquête publique pour le projet, présenté par la ville d’EPINAL, de Déclaration d’Utilité 
Publique relative à une opération de restauration immobilière (ORI).  
 
- Arrêté de Monsieur le Préfet des Vosges n° 8/2022/ENV en date du 27 Janvier 2022, 
prescrivant l’ouverture d’une enquête publique d’une durée de 19 jours, du 14 février 
2022 à 10 heures au 04 Mars 2022 à 17 heures, dans la Commune d’EPINAL, 
préalable à la Déclaration d’Utilité Publique du premier programme de travaux de 
l’Opération de Restauration Immobilière (ORI) portant sur sept (7) immeubles du 
Centre-ville d’EPINAL et prononcée au profit de la Ville d’EPINAL. 
 
-  Les Registres d’enquête relatifs à l’enquête  publique préalable à la Déclaration 
d’Utilité Publique, déposés à la Mairie d’EPINAL, 9, rue du Général Leclerc, et à la 
Maison « Epinal au cœur », 39, rue des Minimes à EPINAL.     
 
Le déroulement de l’enquête publique 
 
Celle-ci s’est déroulée durant 19 jours soit du Lundi 14 Février 2022 à 10 heures au 
Vendredi 04 Mars 2022 à 17 heures, conformément à l’Arrêté de Monsieur le Préfet 
des Vosges n° 8/2022/ENV en date du 27 Janvier 2022. 
L’Arrêté Préfectoral précité, prescrivant l’enquête publique, a été affiché dans les 
formes légales, à la porte de la Mairie d’EPINAL, huit jours au moins avant la date de 
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l’ouverture de l’enquête, et il y est resté apposé jusqu’à la date de clôture de l’enquête, 
ainsi qu’en atteste le certificat d’affichage délivré par Monsieur le Maire d’EPINAL et 
ainsi que j’ai pu le constater à chacune de mes visites en Mairie et à chacune de mes 
permanences. Cet Arrêté Préfectoral a également été affiché dans les locaux de la 
Maison « Epinal au Cœur », 39, rue des Minimes à EPINAL.  
 
Un avis d’enquête publique, conforme aux dispositions de l’Arrêté ministériel du 24 
Avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l’affichage de l’avis d’enquête 
publique mentionné à l’Article R.123-11 du Code de l’environnement, et aux 
dispositions de l’Arrêté ministériel du 09 Septembre 2021, a été affiché devant la 
Mairie ainsi que sur chacun des immeubles concernés par l’Opération de Restauration 
Immobilière et visible des voies publiques ainsi qu’en atteste le certificat d’affichage 
délivré par Monsieur le Maire d’EPINAL. J’ai également pu personnellement le 
constater à chacune de mes visites en Mairie, à chacune de mes permanences et à 
chacun de mes passages en Ville. 
   
La publicité légale a été faite régulièrement par l’insertion d’une publication dans les 
annonces légales de deux journaux locaux, au moins 8 jours avant le début de 
l’enquête, puis dans les 8 premiers jours de l’enquête, à savoir les Lundi 31 Janvier 
2022, Lundi 14 Février 2022 et Vendredi 18 Février 2022. 
    
Dans le cadre de l’enquête électronique, le public pouvait consulter l’ensemble du 
dossier d’enquête et présenter pendant toute la durée de l’enquête ses observations 
sur le projet sur le Site Internet pref-enquetes-consultations-publiques@vosges.gouv.fr 
Par ailleurs, le public pouvait présenter pendant toute la durée de l’enquête ses 
observations sur le projet en adressant un courriel à la Mairie d’EPINAL à l’adresse 
suivante : mairie@epinal.fr  
Ces deux possibilités n’ont pas été utilisées. 
  
Par ailleurs, le Mardi 08 Février 2022, un article portant sur l’enquête publique qui allait 
commencer a été publié dans l’édition « Epinal - La Plaine » du journal VOSGES 
MATIN. 
 
Le public a eu libre accès au dossier d’enquête, a pu recevoir toutes les informations 
nécessaires et faire connaître toutes ses observations, propositions et contre 
propositions sur les registres d’enquête déposés à la Mairie d’EPINAL et à la Maison 
« Epinal au Cœur », pendant toute la durée de l’enquête, aux jours et heures 
d’ouverture habituelles de la Mairie et de la Maison « Epinal au Cœur », ainsi qu’au 
cours des trois permanences du Commissaire Enquêteur. 
 
Les permanences ont été tenues aux heures habituelles d’ouverture de la Mairie et de 
la Maison « Epinal au Cœur », ce qui n’a pas perturbé les habitudes des habitants. 
  
L’enquête publique s’est déroulée dans de bonnes conditions matérielles, dans le strict 
respect des règles sanitaires exigées par la lutte contre l’épidémie de coronavirus,  et 
dans un bon climat. 
 
Toutes les conditions ont donc été remplies afin que le public et les personnes 
intéressées puissent s’exprimer librement,       
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Les observations du public faites durant l’enquête publique 
 
Durant les trois permanences j’ai été saisi de 3 observations à l’occasion de visites, de 
dépôt de courriers et toutes pièces justificatives à ces requêtes. 
 
Elles ont été recueillies de la manière suivante : 
 

PERMANENCES VISITES COURRIERS COURRIELS OBS.DEMAT OBS.REGIST. 

Lundi 14 Février  1 0 0 0 0 

Samedi 26 Février  2 0 0 0 1 

Vendredi 04 Mars  2 2 0 0 0 

TOTAUX 5 2 0 0 1 

 
Toutes les observations formulées par le public ont fait l’objet d’une analyse au 
chapitre 3, page 35 de mon rapport d’enquête en première partie de dossier.   
  
Toutes les observations dont il est fait état précédemment ont été évoquées, à la fin 
de chaque permanence, avec l’Adjointe au Maire ou les fonctionnaires territoriaux en 
charge de ce dossier. Lorsque cela s’avérait nécessaire, des précisions ont été 
demandées et obtenues par courriels échangés avec Madame Léa RETOURNARD, 
Responsable du Service Habitat et Renouvellement Urbain ou avec Madame Hélène 
SION, Cheffe de projets Habitat et Renouvellement Urbain. 
 
La mobilisation du public a été faible malgré le fait que la publicité tant réglementaire 
(publications dans les annonces légales et affichage sur les immeubles) que 
complémentaire (Article dans le journal VOSGES MATIN) a bien été faite avant et 
durant l’enquête. Il convient de noter que deux investisseurs potentiels, 
éventuellement intéressés par l’acquisition de l’un des immeubles, sont venus lors des 
permanences tenues par le Commissaire Enquêteur afin de consulter le dossier et 
obtenir des renseignements sur ces immeubles.  
 
Il ressort des visites, demandes de renseignements faites et avis émis durant ces trois 
permanences, qu’aucune opposition sur le fond du projet de Déclaration d’utilité 
Publique n’a été formulée. Les deux propriétaires d’immeubles concernés par 
l’opération étant intervenus à l’enquête, et après entretiens avec le Commissaire 
Enquêteur, n’ont pas présenté d’objections majeures. 
   
L’aspect environnemental du projet 
 
Le Rapport de Présentation intégré dans le dossier d’enquête publique démontre que 
les aspects environnementaux du projet ont bien été pris en compte.  
 
Les deux tiers des logements du centre-ville ont été construits avant les premières 
réglementations thermiques, dont près d’un quart entre 1949 et 1975. Ces logements 
ne répondent plus aux enjeux de sobriété énergétique. Il convient donc d’améliorer la 
performance thermique des bâtiments déperditifs dont font notamment partie les sept 
immeubles objets de l’Opération de Restauration Immobilière. Le programme de 
travaux d’utilité publique prend notamment en considération les normes et 
caractéristiques thermiques qui doivent être respectées dans la rénovation de ces 
bâtiments. 



 81 

 
Cette opération de Restauration Immobilière devant offrir de nouveaux logements en 
ramenant des habitants dans le centre-ville va dans le sens de la lutte contre 
l’étalement urbain et l’artificialisation d’espaces naturels et agricoles. 
 
Ce programme de travaux durables de l’Opération de Restauration Immobilière vise 
donc la préservation de l’environnement comme un enjeu pour le territoire. 
 
L’aspect urbanistique du projet 
 
Le dossier soumis à l’enquête publique démontre les avantages indéniables de la 
réalisation de l’Opération de Restauration Immobilière au niveau urbanistique.  
 
En effet ces sept immeubles situés en centre-ville ont pour caractéristiques d’être 
dégradés et vacants depuis de nombreuses années. Ils présentent actuellement un 
aspect vraiment très dégradé, donnant un sentiment d’abandon, nuisible à l’attractivité 
du cœur commerçant de la Ville d’EPINAL.  
 
Les prescriptions impératives et minimales du programme de travaux d’utilité publique 
prennent en compte de façon détaillée et précise les travaux de rénovation intérieurs à 
engager mais également les travaux visibles de l’extérieur portant sur les façades et 
les toitures. 
 
L’Opération de Restauration Immobilière ne comporte pas de démolition totale de 
bâtiments. Seuls deux immeubles (16, faubourg d’Ambrail et 39, rue Notre-Dame de 
Lorette) sont concernés par une démolition partielle visant à faire disparaître de petites 
constructions annexes. 
 
Ces sept immeubles sont concernés par le programme de rénovation de façades et 
pourront bénéficier des aides financières.  
 
Ce programme de travaux d’utilité publique de l’Opération de Restauration Immobilière 
prend donc bien en compte l’aspect urbanistique du projet. 
 
L’aspect sanitaire du projet 
 
Le Rapport de Présentation intégré dans le dossier d’enquête publique démontre que 
les aspects sanitaires du projet ont bien été pris en compte.  
 
Les risques de saturnisme devront être traités et les peintures au plomb seront 
neutralisées. Il en sera de même en ce qui concerne l’amiante. 
 
Le programme de travaux d’utilité publique prend notamment en considération, de 
manière détaillée, les normes et caractéristiques sanitaires qui doivent être respectées 
dans la rénovation des bâtiments. Tous matériaux et fournitures des travaux seront 
conformes aux normes françaises ou européennes. 
 
Enfin, la restauration des logements donnera lieu, chaque fois que l’opportunité en 
sera reconnue, à une redistribution des pièces des logements pour rationaliser le plan 
des cellules habitables afin de les rendre salubres et confortables. La taille des 
logements devra respecter des surfaces minimales prévues dans le programme de 
travaux d’utilité publique. 
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L’aspect sanitaire du projet a donc bien été pris en compte.  
 
L’aspect social du projet 
 
Sur le plan social, le seul inconvénient qui pourrait être relevé résiderait dans la 
nécessité d’obtenir l’évacuation des logements par leurs occupants avant l’exécution 
des travaux. Dans le cas présent l’Opération de Restauration Immobilière menée par 
la Ville d’EPINAL ne nécessite pas d’obtenir cette évacuation des logements puisque 
les sept immeubles concernés par le projet sont vacants. Seul le bâtiment situé au 12, 
rue d’Ambrail est occasionnellement occupé par son propriétaire. 
 
Le gain pour la santé publique en général qui s’attache à la suppression dans la 
majorité des cas de logements insalubres et dangereux représente également un 
avantage d’ordre social. 
 
Le fait de préserver des immeubles ayant une valeur patrimoniale certaine et d’offrir de 
nouveaux logements en ramenant des habitants dans le centre-ville d’EPINAL 
présente un intérêt social supplémentaire. 
 
Les avantages d’ordre social de l’Opération de Restauration Immobilière sont 
évidents. 
 
L’aspect financier du projet 
 
Suivant les estimations de France Domaines en date du 26 Août 2021, la valeur des  
immeubles avant restauration est estimée à 1.793.937 Euros d’indemnités principales 
et accessoires. 
 
Le coût global des dépenses de travaux est estimé, pour ces sept immeubles, à 
3.532.000 Euros, hors honoraires techniques. Le coût de ces travaux est donné à titre 
indicatif car il résulte d’estimatifs sommaires. Par ailleurs ce coût peut être modulé 
selon l’importance de l’intervention à réaliser sur chaque immeuble, le résultat des 
consultations d’entreprises, voire la réalisation par les propriétaires eux-mêmes d’une 
partie des travaux. Par ailleurs les postes de travaux des immeubles non visités, 
notamment les réseaux, les escaliers, circulations et les cours, ont été considérés 
dans un état dégradé et par conséquent un remplacement total de ces ouvrages a été 
prévu. 
 
Le coût total maximum de l’Opération de Restauration Immobilière pour ces 7 
immeubles s’élèverait donc à 5.325.937 Euros. 
 
Au regard de l’intérêt public qui découlerait de la suppression dans la majorité des cas 
de logements insalubres et dangereux et de la restauration de façades d’immeubles 
dégradés, ce coût n’apparaît pas comme excessif, notamment si on le compare au 
coût d’autres investissements publics comme les aménagements d’espaces publics ou 
d’investissements de réseaux et de voiries. 
 
Il convient par ailleurs de considérer que cette somme constitue un montant maximal 
n’ayant à être assuré par la Collectivité que dans le cas improbable où tous les 
propriétaires seraient défaillants. Même dans ce cas les produits de rétrocessions 
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d’immeubles remis sur le marché après travaux de rénovation viendraient en 
atténuation de la charge assumée par la Collectivité. 
 
On peut donc estimer que l’aspect financier est modéré au regard des améliorations 
réalisées dans le cadre de cette Opération de Restauration Immobilière. 
 
L’aspect de l’atteinte à la propriété privée du projet 
    
Comme expliqué dans le rapport d’enquête, l’intervention d’une Déclaration d’Utilité 
Publique permet dans un premier temps de prescrire aux propriétaires, sous contrainte 
de délais, l’exécution de travaux de remise en état. Les travaux entrepris sont soumis 
à un cahier des charges. 
 
La finalité de l’Opération de Restauration Immobilière n’est pas l’appréhension 
d’immeubles par la collectivité publique mais leur réhabilitation. Les propriétaires 
s’engageant dans des travaux peuvent bénéficier d’aides spécifiques conséquentes 
venant compléter les dispositifs d’aides de droit commun en particulier ceux liés à 
l’amélioration de l’efficacité énergétique. Ce n’est que lorsque le propriétaire reste 
défaillant que la collectivité publique doit se résoudre à acquérir l’immeuble d’abord à 
l’amiable et le cas échéant par voie d’expropriation. 
 
La propriété privée n’est pas seulement un droit mais elle comporte également des 
devoirs. Aussi lorsque des propriétaires n’assument pas ces devoirs, laissent leur bien 
se dégrader ou même l’abandonne, l’atteinte à la propriété privée que peut 
représenter une expropriation ne peut être regardée comme excessive. 
 
Aucune atteinte excessive à la propriété privée ne peut en conséquence être relevée 
dans cette Opération de Restauration Immobilière. 
 
La prise en compte et la mise en compatibilité de l’Opération de Restauration 
Immobilière avec les documents de portée supérieure, 
 
La Déclaration d’Utilité Publique concerne les travaux de restauration prescrits qui 
seront notifiés aux propriétaires. Ces travaux devront respecter les dispositions du 
Code de l’Urbanisme ainsi que la réglementation en vigueur en matière d’habitat ainsi 
qu’en particulier les documents suivants : 
- Plan Local d’Urbanisme, approuvé le 02 Février 2006 et révisé le 09 Février 2017, 
- Programme Local de l’Habitat, adopté le 14 Décembre 2020 par la Communauté 
d’Agglomération d’Epinal, 
- Plan Départemental d’Action pour le logement des Personnes Défavorisées, adopté 
le 10 Octobre 2014, 
- Plan de Prévention des Risques d’inondation de la Commune d’Epinal approuvé par 
Arrêté Préfectoral en date du 24 mai 2007. 

 
-------------- 

 
Compte tenu de tout ce qui précède et après avoir : 
 
- étudié le dossier soumis à l’enquête publique et tenu à la disposition du public durant 
toute la durée de l’enquête, 
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- avoir rencontré le porteur de projet, visité le centre-ville d’EPINAL et m’être rendu 
compte sur place de l’état extérieur des bâtiments faisant l’objet de l’Opération de 
Restauration Immobilière, 
 
- avoir consulté les photographies de l’intérieur des bâtiments faisant l’objet de 
l’Opération de Restauration Immobilière, 
  
- entendu toutes les explications de Madame Elisabeth LASSERONT, Adjointe au 
Maire d’EPINAL, chargée des Projets et des Aménagements Urbains et du Logement, 
de Madame Léa RETOURNARD, Responsable du Service Habitat et Renouvellement 
Urbain à la Mairie d’EPINAL, de Madame Hélène SION, Cheffe de projets Habitat et 
Renouvellement Urbain, en charge du dossier, ainsi que de Madame Charline SOREL 
et Monsieur Guillaume BOURLIER du Bureau d’Etudes DEVELOP’TOIT qui 
accompagne la Ville d’EPINAL sur l’Opération de Restauration Immobilière, 
 
- entendu le public accueilli lors des trois permanences tenues à la Mairie d’EPINAL et 
à la Maison « Epinal au cœur », 39, rue des Minimes à EPINAL,  
  
- examiné et analysé les observations et les remarques formulées par le public, 
 
- rédigé mon rapport d’enquête publique, 
 
- et compte tenu de l’exposé qui précède, 
 
J’ai pu me faire un avis personnel sur le projet de Déclaration d’Utilité Publique du 
premier programme de travaux de l’Opération de Restauration Immobilière (ORI) 
portant sur sept (7) immeubles du Centre-ville d’EPINAL et prononcée au profit 
de la Ville d’EPINAL. 
 
 
En conséquence, 
 
J’émets un  
 

AVIS FAVORABLE 
 

A LA DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE 
DU PREMIER PROGRAMME DE TRAVAUX 

DE L’OPERATION DE RESTAURATION IMMOBILIERE (ORI) 
PORTANT SUR SEPT IMMEUBLES  

DU CENTRE-VILLE D’EPINAL 
ET PRONONCEE AU PROFIT DE LA VILLE D’EPINAL 

 
Cet avis n’est assorti d’aucune réserve. 
 
     Fait à RAMBERVILLERS le 27 Mars 2022 
      
     Le Commissaire-enquêteur : Jacky COCASSE 
 
       
 


